
1er février 1830, Le Journal des Débats, daté de ce jour annonce que les deux arches du milieu du 
pont ont été entraînées par la débâcle. 

 

L’année précédente deux arches avaient déjà été emportées par les glaces. 

2 février 1910, décrue de la Seine.  
 « Au Pecq, c'est avec joie que la population tout entière, si éprouvée par le désastre, a 
constaté que les eaux commençaient à décroître. Plusieurs centaines de familles ont dû quitter 
depuis huit jours leurs logis et sont absolument sans ressources. » 
 

Le Temps, 2 février 1910, page 2. 

2 février 1925, au Pecq des ouvriers inconscients offrent une montre en or à leur patron ! 

 

L’Humanité, 2 février 1925, page 2. 

Selon la phraséologie de L’Humanité, un ouvrier conscient est quelqu’un qui soutient 
financièrement ses camarades grévistes, par exemple toujours à l’usine Binet des ouvriers 
conscients ont versé 45 francs 



 

Bien auparavant, ces ouvriers avaient offert un buste à leur patron : 

 « À leur patron, des ouvriers reconnaissants 

La platitude des ouvriers métallurgistes des usines Binet mérite d'être enregistrée et justifiée. 
 Alfred Binet, grand fabriquant de segments et pistons, qui possède des usines au Pecq, 
Paris, Niort et une dans les environs de Saint-Etienne vient d'être fait officier de la Légion 
d'honneur, pour grands services rendus pendant la guerre. 
 Ce super-patriote, grand profiteur de l’une des dernières guerres, paie des salaires 
dérisoires à ses ouvriers, juste de quoi ne pas les laisser crever de faim. Néanmoins, les ouvriers 
de ces usines n'ont rien trouvé de mieux que de lui présenter un superbe cadeau pour sa 
décoration, cadeau qui consiste en un beau buste en marbre il doit coûter environ 25 000 francs. 
 Les instigateurs de l'affaire ne pouvant trouver la forte somme par souscriptions, ont 
imaginé, de faire laisser une demi-journée de salaire par tous les ouvriers et ouvrières. 
C'est ce qui â été fait samedi 24 novembre. 
 Remarquons en regard, qu'au Pecq, la solidarité est tellement forte, qu'une souscription en 
faveur d'un malheureux ouvrier, malade depuis plusieurs semaines, n'a rapporté, sur 300 ouvriers, 
que 150 fr. environ. 
 Pour le patron, une demi-journée de travail. Pour un ouvrier, 0 frs. 50 cent. Est-il possible 
que des travailleurs soient descendus aussi bas ? Comment peuvent-ils refuser une bouchée de 
pain la famille d'un des leurs et s'aplatir à ce point devant leurs patrons ? 
Chabrol » 
 

L’Humanité, 2 décembre 1923, page 5. 

3 février 1935, un chef des Camelots du roi Marcel Langlois est tué lors d’une altercation avec des 
vendeurs de l’Humanité.  

« Une bagarre a éclaté, hier matin, aux abords du marché du Pecq, entre trois « camelots du roi », 
vendeurs bénévoles de l' « Action française », et une dizaine de communistes. Les camelots 
demandèrent du secours à Saint-Germain. Bientôt une auto arrivait avec six jeunes gens, mais les 



communistes s'étaient eux aussi renforcés et une nouvelle rixe éclata, dans laquelle les extrémistes 
de gauche, beaucoup plus nombreux, l'emportèrent. 
 Deux camelots furent blessés ; l'un d'eux, l'ingénieur chimiste Marcel Langlois fut atteint 
si grièvement à la tête qu'il dut s'aliter. Un médecin appelé à son chevet réserva son .diagnostic. A 
21 h. 15, le blessé expirait. 
 Dès que fut connue la nouvelle de la mort de Marcel Langlois, le commissaire du Pecq, 
M. Bonnet, entreprit de rechercher l'auteur des coups mortels.  
 
L'auteur du coup mortel est arrêté  
 
 De minuit à 4 heures du matin il arrêta huit militants dont il savait qu'ils avaient participé 
aux bagarres du matin et parmi eux Marcel Lobrot, secrétaire de la cellule communiste du Pecq. 
Tous furent entendus à titre de témoin ; l'un d'eux, Joseph Roelland, 25 ans, indiqué comme 
agresseur, ne fit aucune difficulté pour reconnaître qu'il avait frappé Langlois. Il raconta que les 
camelots du roi leur ayant dit : « Dimanche prochain, on ne veut plus vous voir ici. » ils 
s'emparèrent des paquets de 1' « Action française ». Ce fut la première bagarre, à laquelle ne 
participa pas Langlois. Celui-ci arriva peu après de Saint-Germain avec du renfort. Les deux 
groupes se heurtèrent boulevard Carnot. 
— Je me trouvai en face de Marcel Langlois. Il me menaçait d'une canne ; je m'en emparai et le 
frappai à mon tour. 
Les autres, communistes ont confirmé ce récit.  
 
Les résultats de l'autopsie 
 Le médecin légiste qui pratiqua l'autopsie de Langlois a constaté que la 
victime a reçu deux coups de matraque sur la tête, le premier sur le sommet du crâne, le second 
au-dessus de l'œil droit, occasionnant une fracture du crâne et une hémorragie méningée. 
 Le médecin légiste a également examiné le meurtrier présumé, Roelland, mais n'a relevé 
sur lui aucune trace de violence. » 
L’Echo d’Alger, 5 février 1935, page 13. 



 

Le Matin 8 février 1935, page 5. 

« Le char funèbre passant sur le pont Mirabeau 
 Les obsèques du camelot du roi Marcel Langlois, mortellement blessé au Pecq par le 
communiste Roëlants, ont eu lieu hier, midi. Dix mille personnes environ y assistaient.  
 Le corps avait été transporté de Saint-Germain-en-Laye à l'église Notre-Dame d'Auteuil 
où par décision spéciale de l'archevêché, bien que la messe en faveur d'un membre de l'Action 
française soit interdite, fut donnée une absoute.  
A 12 h. 40 précédé d'un char porte-couronnes, le corbillard était conduit, par le pont Mirabeau, la 
rue de la Convention, la rue de la Croix-Nivert et la rue Lecourbe vers le cimetière de Vaugirard, 
où il arrivait à 14 heures. » 
 
4 février 1900, inauguration de l’ascenseur qui permettait d’accéder sans effort à la rue Thiers à 
Saint-Germain-en-Laye. Cette inauguration avait été déjà annoncée en septembre 1899 par le 
journal Gil Blas : « Dans quelques jours il sera précédé à l'inauguration officielle et la mise en 
exploitation de l'ascenseur de la terrasse de Saint-Germain-en-Laye. » Ce périodique signalait 
aussi que : « La côte du Pecq peut être rayée des itinéraires cyclistes, et c'est du même coup la 
mort de l'industrie de tous ces gamins, outsiders du dimanche, qui, pour quelques sous poussaient 
jusqu'au haut de la pente, redoutée des paresseux et des paresseuses, les machines des touristes 
raisonnables. » 
 



4 février 1935, une centaine de personnes manifestent devant la mairie du Pecq pour réclamer la 
libération des communistes arrêtés suite au décès de Marcel Langlois. 

« Dans le courant de l'après-midi, une centaine de personnes se sont présentées devant la mairie 
de Pecq pour réclamer la libération des communistes arrêtés. Le commissaire spécial a précisé 
que cette question d'ordre judiciaire ne relevait nullement de l'autorité administrative ; les 
assistants se sont alors retirés. » 

L’Echo d’Alger, 5 février 1935, page 13. 

5 février 1871 Décès à Paris en l’Hôtel-Dieu de Léon Louis Auxance, né au Pecq le 18 mars 
1845, Garde mobile de la Seine-et-Oise, 5ème bataillon, 7ème compagnie ; un des rares Alpicois de 
naissance Mort pour la France lors de la Guerre de 1870, voir aussi au 14 octobre 1870. 

6 février 1938 Eluard alors au Pecq écrit une lettre à ...  

Recherches à faire à la BnF dans la revue Europe: revue littéraire mensuelle - Numéros 724 à 728 - 
Page 131, 1989. 

Paul Eluard séjourne au Pecq au n° 8, allée du Perruchet de février 1938 à sa mobilisation en 
septembre 1939. Sa maison est citée sous le nom de « Maison grise ». 

 

Paul ELUARD 



Répétitions, Paris, Au Sans Pareil, 1922. In-8, maroquin rouge, premier plat orné de 9 pièces de nacre 
enchâssées, circulaires (3) ou rectangulaires (6), délicatement sculptées de petites scènes 
japonisantes, doublure et gardes de daim perle, tête dorée, couverture, chemise demi-maroquin à 
recouvrements et étui. 

Édition originale avec des illustrations de Max Ernst. 
Tirage à 350 exemplaires sur papier glacé (n° 279). 
Envoi autographe signé sur un feuillet blanc : à Jean Fraysse / en gage de mon affection / 
Paul Eluard / Le Pecq-Perruchet / le 7. 11. 38. 
Très bel exemplaire portant l'ex-libris de Daniel Filipacchi frappé sur le premier contre-plat. 
La parfaite exécution de la reliure et la qualité de son décor mériteraient d'être signées. 
Provenance : Bibliothèque de Daniel Filipacchi ; Collection Geneviève et Pierre Hebey, Paris 
Estimation 1 500 - 2 500 € Vendu 3 159 €, vente Pierre Hebey, Paris, 23 février 2016, Artcurial, n° 
144. 
 

7 février 1897 Les participants à une « course au clocher » traversent Le Pecq. 

 « Le Cycle-Routier, une société d'amateurs de l'U. S.F. S. A., organise pour dimanche 
prochain une course au clocher. Cette épreuve, qui n'est d'ailleurs pas nouvelle, est une des plus 
amusantes auxquelles puisse donner lieu le sport vélocipédique. 
 Elle commença par marquer les débuts, en France, des courses de chevaux. Dès le dix-
septième siècle, d'intrépides chevaliers se rendaient, au jour dit, à un rendez-vous. De là, ils 
étaient dirigés sur une hauteur d'où l'organisateur de la course désignait un clocher distant de 
quelques lieues. Lorsque le point en question était reconnu de tous, le départ était donné. Les 
plus bouillants s'élançaient au triple galop de leurs coursiers, mais une fois arrivés dans la plaine, 
ils se perdaient, ayant omis de prendre des points de repère. 
 Le premier qui atteignait la base du clocher désigné était la plupart du temps celui qui, 
avant de partir, avait bien examiné le point à atteindre et combiné la façon de s'y rendre. 
 Maintenant, pour y parvenir, il fallait souvent franchir des obstacles assez pénibles, ou 
bien prendre des chemins très détournés. 
 La course au clocher cycliste a suivi la tradition. 
 C'est en 1892 que le journal le Cycle eut l'initiative d'en organiser une. Le rendez-vous fut 
fixé à la gare de Saint-Germain. De là, les invités furent conduits à la Terrasse, où on leur remit 
un petit morceau de la carte de l'état-major destiné à faciliter leurs recherches. 
 Le clocher désigné fut celui d'Argenteuil que l'on percevait très distinctement. 
Mais la plupart le prirent pour les clochers de Colombes, de Bezons et même d'Enghien. Aussi 
fut-ce une débandade inénarrable. Tandis que les uns dégringolaient la côte du Pecq, les autres 
leur tournaient le dos, se dirigeant vers Maisons-Laffitte par Carrières. 
 La plupart des concurrents finirent par arriver mais il en manqua quatre ou cinq à l'appel. 
L'un d'eux n'alla-t-il pas jusqu'à Vincennes ! 
 
 La course au clocher n'est donc pas une épreuve banale; elle met à contribution le 
jugement et les connaissances topographiques de ceux qui y participent. 
 Aussi, souhaitons-nous vivement que le temps favorise la course au clocher qu'organise, 
pour dimanche prochain, le Cycle Routier.  



G. DE LAFRETS » 

La Presse, 5 février 1897. 

Voir le clocher d’Enghien de la terrasse de Saint-Germain, est impossible. Cette ville est 
dissimulée par les hauteurs de Sannois. Aperçoit-on encore de nos jours le clocher de la basilique 
Saint-Denys d'Argenteuil où des ostensions permettent de voir la Tunique d’Argenteuil. 

 

8 février 1948, « Maurice Utrillo parrain... Délaissant pour un jour son pinceau de magicien de la 
couleur, Maurice Utrillo a tenu, dimanche, en présence de nombreuses personnalités, sur les fonts 
baptismaux de l'église du Pecq, avec Lucie Valore comme « commère », le jeune Gilbert- Maurice 
Pétridès. » 

Le Franc-Tireur, 10 février 1948, page 2. 

Le nouveau baptisé est le fils du marchand de tableaux Paul Pétridès (1901-1993). M. Utrillo et 
son épouse L. Valore habitaient au Vésinet, 18, route des Bouleaux. Le baptisé selon la tradition à 
un de ses prénoms identique à celui de son parrain. 
 Pétridès était le marchand exclusif d’Utrillo, et au-delà d’une amitié intéressée, il défendait 
l’artiste et son œuvre. C’est ainsi que le dimanche, il l’accompagnait tous les dimanches à la messe 
au Pecq, car le peintre – catholique pratiquant- redoutait la foule, même celle des fidèles, c’est 
sans doute pour cela qu’il allait à Saint-Wandrille, plutôt qu’à Sainte-Pauline, où il aurait pu être 
remarqué. Avec le marchand, ils entraint dans l’église par la sacristie, où l’office terminé, les deux 
hommes retrouvaient le curé – le père Gustave Dastot - qui, lui aussi, appréciait Utrillo.  
 Gilbert- Maurice Pétridès continuera le métier de son père. 

 

Eglise Sainte-Pauline, 1944, huile sur papier, 33 par 46 cm. 

 



9 février 1794 (21 pluviôse An II) « Décret portant que la commune du Pecq continuera à avoir 
sa municipalité comme par le passé. »  

L'an II de la république, le 1er pluviôse (20 janvier 1794), un arrêté du district de Saint-Germain 
avait ordonné la réunion de ce village à la ville, dont il semblait n'être qu'une prolongation 

 

 

10 février 1912, Par décret du Président de la République française (contresigné par le garde des 
sceaux, ministre de la justice), M. Aucoc (Jean-Eugène-Henri)  né le 18 juillet 1890 au Pecq 
(Seine-et-Oise), demeurant à Paris, est autorisé à faire précéder son nom patronymique de celui 
de André et à s’appeler légalement à l’avenir André-Aucocq au lieu de Aucoc. 

 Ledit impétrant ne pourra se pourvoir devant les tribunaux pour faire opérer sur les 
registres de l’état civil le changement résultant du présent décret qu’après l’expiration du délai fixé 
par la loi du 11 germinal an XI et en justifiant qu’aucune opposition n’a été formée devant le 
Conseil d’État. » 

  
11 février 1812 Mariage de Henry Honoré Periot ancien officier d’infanterie domicilié à Bazelat 
département de la Creuse né au dit Bazelat le 10 juillet 1772 du légitime mariage de fe Henry 
Honoré PERIOT procureur et de Marie Louise PÉRICAUD (illisible) décédée au dit Bazelat le 
17 frimaire an 10e de la République. D’une part. 
Et Dlle Wilhelmine de Polier majeure née à Lucknow Indes orientales le 16 juin 1783 fille de feu 
Antoine de POLIER décédé à Rosety près d’Avignon département du Vaucluse le 21 pluviôse an 



III de la République, ancien lieutenant de la compagnie anglaise des Indes orientales et de 
SAGNON Begum1. 
La Dlle future épouse reconnue par le Sieur de Polier ainsi qu’il résulte d’un acte de 
reconnaissance reçu par l’avoyer conseil de la ville de Berne en Suisse le 29 décembre 1789 
duement en forme. 
La dite Dlle future domiciliée en cette commune chez Mde Vve VELU belle-mère de sa tante 
paternelle. 
Quant à la mère ladite Dlle future épouse nous déclare sous sa foi du serment qu’il lui a été 
impossible de remplir à son égard les devoirs que la loi prescrit aux enfans vis-à-vis de leur 
ascendance parce que conduite en France par son père, à l’âge de trois ans, elle n’a jamais connu 
sa mère et encore moins son domicile, qu’il lui a été de plus impossible de faire à cet égard 
aucune recherche, les anglais avec lesquels nous sommes en guerre étant maîtres des Indes 
orientales et du lieu de sa naissance. 
 
 Qu’un probable parent du maire, se marie avec une citoyenne suisse née aux Indes, n’est 
pas très courant au Pecq. De plus la personnalité de son père assassiné près d’Avignon est 
remarquable. Il figure, debout en rouge, sur un célèbre tableau du peintre allemand Johann 
Zoffany (1733-1810) Le Combat de coqs du colonel Mordaunt, vers 1784-1786, Londres, Tate Britain, 
 

 
 

12 février 1895 La Seine est gelée au pont du Pecq. 

 
1 Bégum est un titre donné dans le sous-continent indien à l'épouse favorite du sultan et équivaut à celui de reine. 



 « Le spectacle était curieux au pont. du Pecq et à celui de Sartrouville, où les cyclistes 
s'arrêtaient pour contempler le spectacle de la Seine entièrement gelée, avec amoncellement de 
glaçons coagulés, sur lesquels sautaient, de glaçon en glaçon, les audacieux des villages riverains, 
enchantés de pouvoir dire aux amis, et plus tard à leurs petits-enfants « Le 10 février 1895, j'ai 
traversé la Seine à pied sec. » 

 En réalité la glace est dure mais sa consistance nous paraît encore trop sujette à caution 
pour que nous encouragions les jeunes gens à se risquer dessus. De place en place il y a des trous 
noirs où l'eau apparait avec tous ses dangers. » 

La Presse, 12 février 1895, page 2. 

 

14 février 1945 Ordonnance de mise sous séquestre de biens allemands laissés au Pecq. 

« Aux termes d'une ordonnance rendue par le président du tribunal civil de Versailles, à la date du 
14 février 1945, le matériel et les marchandises laissés-par la firme allemande Kemo Chemische 
Fabriken, dont le siège social est à Munich, dans les locaux de l’usine Castrol, au Pecq, ainsi que 
tous éléments d'actif, ont été placés sous séquestre par administration des domaines, en la 
personne de son directeur départemental, a été désigné en qualité d'administrateur séquestre. » 

Journal officiel, 8 mars 1945, page 1 219. 

On apprend ainsi qu’une firme allemande de produits chimiques utilisait les locaux de l’usine 
Castrol. 

15 février 1904. Le pacifiste britannique Hodsgon Pratt écrit du Pecq une lettre à l’économiste 
Frédéric Passy.  

F. Passy (1822-1912) qui reçut le 1er prix Nobel de la Paix, consacra sa vie à l'idéal pacifiste et à 
diffuser des idées féministes, abolitionnistes, sociales et libérales. 

Il fut un certain temps propriétaire du Désert de Retz. 

Hodgson Pratt, né le 10 janvier 1824 à Bath en Angleterre et mort le 26 février 1907 au Pecq en 
France, est un pacifiste britannique. 

H Pratt évoque l’impuissance des nations pour éviter le conflit russo-japonais. Mort en 1907, il ne 
verra pas la 1ère guerre mondiale confirmer la fin de sa lettre : « Hélas ! combien lentement, nous 
avançons pendant que le mauvais génie de la guerre continue sans relâche son œuvre de 
dévastation ! » 

Lettre M. FR. PASSY  

Le Pecq, 15 février 1904. 

Mon cher ami, 



J'ai encore à vous remercier pour le plaisir que m'a procuré la lecture de vos articles, si judicieux 
et si opportuns, que j’ai trouvés dans le Siècle. 

D'après mon humble jugement, les puissances neutres ont manqué au grand devoir que leur 
imposaient les conventions de La Haye. En les signant, elles avaient contracté en face du monde 
des engagements du plus sacré et du plus haut caractère: Elles avaient promis, en cas 
d'éventualités semblables à celles qui viennent de se produire, de considérer comme 
l'accomplissement d'un devoir l'offre de leurs bons offices et de rappeler aux belligérants le 
recours à l'arbitrage. 

Elles ne l'ont sans doute pas fait parce qu'elles ont pensé que leurs démarches seraient inutiles. 
Cette excuse n'est pas valable : « Fais ce que dois ; advienne que pourra. » Il nous est du reste 
impossible de connaître à l'avance avec certitude les résultats de nos actes ; très souvent, c'est le 
contraire de ce que nous attendions qui se produit. 

Un appel combiné de toutes les puissances à la Russie et au Japon, en vue d'épargner aux deux 
belligérants et, par suite, à toutes les nations civilisées, les calamités et les ruines d'une guerre, 
aurait pu être d'un grand poids. Les futurs combattants eussent peut-être hésité à le rejeter. Car 
aucun d'eux n'est certain de ne pas voir sa situation dans le monde avec ses intérêts les plus vitaux 
beaucoup plus atteints par les conséquences d'une lutte meurtrière que par les arrangements d'un 
équitable compromis. 

Dans un cas semblable à celui-ci, où le conflit ne résulte pas de réclamations basées sur des droits 
légaux et bien établis, mais de querelles d'intérêts supposés et opposés, une intervention 
conciliante conviendrait mieux qu'une haute cour d'arbitrage; 

N'êtes-vous pas de cet avis? , 

Mais comment amener les monarques et les chefs d'Etat à comprendre ce que leur devoir leur 
impose en de telles conjectures ? Pour y parvenir, je ne vois d'autres moyens efficaces à mettre en 
œuvre que les vœux d’une opinion publique éclairée; et s’exprimant avec autorité.  Et cette 
opinion devrait  être mise ni mouvement par l'initiative d'hommes influents tels que vous. 

Hélas ! combien lentement, nous avançons pendant que le mauvais génie de la guerre continue 
sans relâche son œuvre de dévastation ! 

Avec la nouvelle expression de ma considération je suis votre bien dévoué, 

 

Hodgson Pratt. 

La Revue de la Paix, 1904, p. 558-559. 

 

16 février 1932 Un section de la commission des sites a tenu une séance où a été examiné- entres 
autres- un projet d’extension du cimetière du Pecq. 



« En ce qui concerne le cimetière, elle estime que l'agrandissement du cimetière ne pourra se faire 
que dans la seule partie hachurée en bleu sur le plan soumis à la commission. Elle demande en 
outre que le nouveau cimetière et l'ancien soient plantés d'arbres de façon à masquer autant que 
possible la vue de la Terrasse. La route à créer à l'emplacement du chemin rural et son 
prolongement devront être plantés d'arbres. Le programme des servitudes en ce qui concerne les 
constructions sera arrêté ultérieurement par la Section Permanente. Enfin la Section émet le vœu 
que des arbres soient plantés sur la rive droite du fleuve et en bordure de ce fleuve en vue de 
masquer les constructions qui se trouvent en arrière. » 

« Commission des sites », Bulletin de la Société pour la protection des paysages de France, février 1933.page 
260-261. 

17 février 1810. Suicide par pendaison de Jean-Baptiste Gillet.  

 « 18 février 1810, décès de Jean-Baptiste Gillet, vigneron, habitant au Pecq, né à Saint-
Germain-en-Laye, âgé d’environ 53 ans, veuf de Marie Magdelaine BAILLY, décédé en sa maison 
grande rue du Pecq dans la soirée d’hier de mort violente [Suicide] qu’il s’est donné lui-même, sur 
la déclaration faite par Louis Barthélémy LAURENT son gendre, vigneron âgé de 34 ans et de 
Jean-Baptiste PAUZIERE aussi vigneron âgé de 34 ans demeurant à Montval. »  

Cet acte de décès est consultable dans le registre de l’état civil du Pecq.  

 

18 février 1854, procès entre Bénédicte Masson, artiste-peintre demeurant au Pecq et Greliet 
peintre en bâtiments à propos du paiement d’un portrait de Greliet peint par Masson. 

Au Pecq,  un peintre en bâtiment travaillant pour un artiste-peintre  habitant le Pecq lui demande 
qu’il lui fasse son portrait. Mais, par la suite, il refuse de payer l’artiste en disant  qu’il n’a jamais 
posé dans l’atelier du peintre. A la vue du portrait ressemblant parfaitement au modèle le tribunal 
lui ordonne de payer son portrait. 

Gazette des tribunaux du 23 février 1854, p. 201. 

PARIS, 22 FÉVRIER.  

5e ch. audience du 18 février 1854 : 

M Greliet est peintre en bâtiments, il a badigeonné la maison de M. Masson et a été payé de son 

mémoire; M. Benedict Masson est peintre d'histoire et de portrait, il a fait le portrait de M. 

Greliet, mais celui-ci refuse d'en prendre livraison et d'en payer le prix. 

 

Le Tribunal avait ordonné la comparution des parties et l'apport du portrait ; les parties se 

présentent à la barre en personne. M. Greliet prétend que jamais il n'a demandé à faire reproduire 

ses traits, que jamais il n'a posé, qu'il n'a eu avec M. Masson que des rapports de peintre en 

bâtiments à propriétaire, que le portrait dont on lui réclame le prix n'est pas le sien, et que, dans 

tous les cas, M. Masson aurait obéi à une fantaisie d'artiste dont il ne saurait être responsable.  



M. Masson découvre le portrait, un superbe portrait vraiment frappant de ressemblance et se 

prélassant dans un beau cadre. Il fait observer au Tribunal que ce portrait est bien celui de M. 

Greliet. On comprendrait, ajoute-t-il, qu'un artiste reproduisît par caprice et de mémoire les traits 

fins et gracieux d'une jeune et jolie femme dont le souvenir s'est gravé dans son esprit, ou bien 

encore ceux d'un homme dont la physionomie mâle et fière l'a frappé ; mais assurément il ne 

s'agit ici de rien de pareil, et pour avoir fait le portrait de M. Greliet, il faut qu'il ait été 

commandé.  

 

En fait, M. Greliet lui en avait fait formellement la demande, il est venu poser dans son atelier au 

Pecq ; s'il a changé d'avis aujourd'hui, s'il ne veut plus laisser son image à sa famille, M. Masson 

ne peut être tenu de garder son tableau, dont bien certainement il ne trouverait jamais le 

placement.  

Le Tribunal a condamné Greliet à prendre livraison du portrait et à payer une somme de 300 fr. 

 

19 février 1914. Découverte d’un cadavre. 

«Versailles, 19 février. — On a trouvé au Pecq le cadavre d'une dame Cochery, demeurant à 
Saint-Germain, rue de l’Abreuvoir. Le cadavre était étendu, dans la rue Bizot, dans un ruisseau. 

Un mouchoir et un cache-nez étaient serrés autour du cou. Dans les vêtements de la victime on a 
trouvé 235 francs. »  

Anonyme, «  Est-ce un crime », La Lanterne, 20 février 1914, page 3. 

  

Pour le Figaro du 20 février 1914, page 6, le crime est certain. 

«  Une femme étranglée. 

Versailles – On a trouvé hier matin.... dans une mare rue Bizot au Pecq... » 

 

 Il semble que la rue de Bizot n’a jamais existé au Pecq ; il doit s’agir d’une confusion avec 
le ru de Buzot qui doit être le ruisseau où a été trouvé le cadavre de cette personne. 



 Une confusion semblable a eu lieu lors d’une exposition d’œuvres du peintre Maurice 
Denis ; un de ses tableaux a été catalogué comme : « La Rue de Buzot ». 

 

20 février 1811. « Mariage de Jacques de Saint-Exupéry âgé de 32 ans 2 mois, propriétaire né et 
domicilié à Cardou commune de Bourniquel, arrondissement de Bergerac, département de la 
Dordogne, fils légitime de feu M. Jean Balthazar de Saint Exupéry et Dame Magdeleine Gabrielle 
La Grange Gourdon de Floirac, cette dernière domiciliée au dit Cardon. Et de Dlle Marie 
Albertine Pauline Grenet de Blérancourt âgé de 21 ans et 3 mois, née à Lille chef-lieu du 
département du Nord et domiciliée chès ses père et mère dans la commune du Pecq, fille légitime 
de M. Jérosme Joseph Grenet de Blérancourt et de Dame Marie Albertine Imbert de La 
Basecque, d’autre part. » 

Registre d’état civil du Pecq. 

 

20 février 1638 Constitution par Jehan Vasse, receveur de la seigneurie du Pecq et Antoinette 
Morice, sa femme, à Jehan Morice, receveur de l'abbaye de Poissy. 

 Cet acte dressé par le notaire parisien Etienne Corrozet est à consulter aux Archives 
nationales pour en comprendre la signification précise. L’inventaire des Archives nationales étant 
trop sommaire. 

 

21 février 1505 Transport de rente à Jehan Dutillay, le jeune, laboureur, demeurant au port du 
Pecq. 

Cet acte, dressé par le notaire parisien Maître Pierre Chevalier est conservé à Paris aux Archives 
nationales, minutier central, cote MC / ET/VIII/8. 

L’événement est assez mineur, mais la rareté des informations sur cette période ancienne le rend 
notable. 

22 février 1871, les généraux prussiens Enno von Colomb (1812 – 1886) et son frère Gebhard 
von Colomb (1815 -1891) sont au Pecq, le premier rédige un journal : « Nous avons traversé 
Nanterre, Chatou et la sympathique ville résidentielle du Pecq jusqu'à Saint-Germain. Le 
pont sur la Seine a également été détruit ; mais nous l'avons regardé avec un intérêt particulier, 
puisque notre père l'avait pris en 1815, comme commandant du 8e régiment de hussards, à la tête 
de l'avant-garde de l'armée de Blücher. Nous avons passé la Seine sur le pont de chemin de fer. » 



 

L’auteur fait allusion à la prise du pont du Pecq le 1er juillet 1815. 
 Cf. Aus dem Tagebuch des Generalmajors von Colomb 1870/71. Berlin 1876, pages 196-197. 
 
23 février 1809, arrêt de la Cour de Cassation qui rejette le pourvoi formé par la Ville du Pecq 
contre un arrêt de la cour d’appel de Paris déchargeant Pierre-Antoine Bézuchet des 
condamnations prononcées contre lui à propos de la fermeture d’un chemin traversant sa 
propriété de Grandchamp. 

Ce chemin  permettait aux Alpicois de se rendre du centre du Pecq aux hameaux alpicois de 
Montval et de la Montagne. 

Chronologie 

En 1800-1801 (lors de l’an VIII) Bézuchet fait élever deux piliers à l'entrée de sa propriété ; sur 
les deux bords d’un chemin traversant sa propriété. 

Le 4 juillet 1801, un arrêté préfectoral enjoint à Bézuchet d’enlever ces piliers. 

Par la suite, Bézuchet n’obéit pas à cet arrêté et de plus fait placer des grilles barrant le chemin. 

Le 10 octobre 1803, arrêté municipal enjoignant Bézuchet à faire enlever les grilles. 

Le 26 décembre, arrêté préfectoral confirmant l’arrêté municipal. 

Par la suite, les grilles sont enlevées par les soins de la Mairie. 

Le 1er août 1808, jugement du tribunal de 1e  instance de Versailles déboutant Bézuchet de ses 
demandes : «être maintenu dans la propriété du chemin contesté,  être autorisé à fermer cette 
avenue et à ce que la commune fût condamnée à des dommages-intérêts pour l'enlèvement des 
grilles ». 

Appel formé par Bézuchet. 

Le 6 juillet 1806, la cour d’appel de Paris infirme le jugement. 

Le 26 août 1807, arrêt de la cour d’appel de Paris qui décharge Bézuchet des condamnations 
contre lui prononcées ; le maintien dans la propriété et possession de l'avenue qui conduit à la 
maison de Grandchamp ; et en conséquence, fait défense aux habitants de la commune du Pecq 
et à tous autres, de porter aucune atteinte à la propriété dudit Bézuchet, de quelque manière que 
ce soit, et de s'arroger aucun chemin ni passage sur ladite avenue ; 



Pourvoi formé par la Mairie du Pecq. 

23 février 1809, rejet du pourvoi. 

Les conseillers de la Cour de Cassation estiment que la servitude de passage qui aurait pu justifier 
les prétentions de la Ville du Pecq n’est pas probante car il existe d’autres chemins pour se rendre 
aux hameaux concernés même s’ils sont moins directs. 

Extraits d’un exposé d’un des magistrats : 

« La Cour d'appel a jugé que la commune n'a sur le terrain litigieux aucun droit de propriété; que 
ce terrain appartient au sieur Bezuchet ; que par conséquent il peut en disposer comme de toute 
autre chose dont il a la propriété ; que la commune ne pourrait empêcher l'exercice de cette 
propriété, à moins qu'elle n'établit un droit de servitude, laquelle, suivant l'arrêt attaqué: comme 
toutes les servitudes de particulier à particulier, ne peut être établie sans titre, quelle loi aurait-elle 
violé en adoptant ce principe? 

La servitude dont il s'agit, dit le demandeur, est établie pour l'utilité communale, et aux termes de 
l'article 650 du Code Napoléon, toutes les servitudes de cette espèce sont régies par des 
réglemens particuliers ; une commune ne peut être tenue de justifier par titres un droit de 
servitude que la nécessité seule avait fait naître. 

Mais où est donc cette nécessité ? d'après l'aveu même de la commune, il existe d'autres chemins, 
mais qui obligent les habitans à des détours considérables : celui dont il s'agit est seulement le 
plus direct, et par conséquent le plus avantageux pour la commune ; cependant il n'y a aucune 
nécessité de la maintenir au préjudice du propriétaire. 

Le demandeur observe, à la vérité, que le chemin dont il réclame l'usage pour la commune, 
existait déjà en 1709, et qu'il est indiqué comme le chemin de Saint- Germain à Marly et à 
Demonval dans le plan terrier levé en 1738, 1709 et 1740 ; mais la Cour d'appel a décidé que du 
contrat de vente du domaine de Grand-Champ, passé devant notaires le 1er. mai 1734) il résulte 
que le grand clos à travers duquel passe le chemin litigieux était fermé à cette époque de toutes 
parts. 

La commune n'était donc pas plus que tout autre particulier, dans le cas d'acquérir depuis cette 
époque et sans titre, soit la propriété du terrain du sieur Bezuchet, soit une servitude sur le même 
terrain. Elle n'en a pas acquis la propriété, puisqu'en y passant elle n'a exercé aucun acte de 
propriété ; ni le droit de servitude, puisqu'elle est sans titre. » 

 

24 février 1964 Attaque à main armé à la caisse d’épargne du Pecq. 

Cf. Paris, L’Intransigeant du 24 février 1964. 

25 février 1899 Délibérations des commissions d’enquête pour l’établissement d’une ligne 
tramway entre Le Pecq et Houilles. 

Bulletin des lois de la République française. N° 2217. 



« Décret qui déclare d'utilité publique l'établissement, dans les départements de la Seine et de 
Seine-el-Oise, d'un réseau de Tramways entre Courbevoie et le Pecq ; le Pecq et Houilles; Rueil et 
le pont de Chatou; Chatou et Montesson; Montesson et l'asile Saint-Fargeau. 

Du 19 Juin 1900. (Promulgué au Journal officiel du 27 juin 1900.) 

Le Président de la République Française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics...................... 

Vu, notamment, les délibérations des commissions d'enquête, en date des 25 février et 14 mai 
1899, pour la ligne de Courbevoie au Pecq, et en date du 30 mai 1899, pour les quatre autres 
lignes ;..................... 

Vu les avant-projets présentés pour l'établissement, dans les départements de la Seine et de Seine-
et-Oise, d'un réseau de tramways à traction mécanique, destiné au transport des voyageurs, de 
leurs bagages et des messageries et comprenant les lignes suivantes : 

1° Courbevoie au Pecq; 2 Le Pecq à Houilles ; 3° Rueil (gare) au pont de Chatou; 4° Chatou à 
Montesson; 5° Montesson à l'asile Saint-Fargeau;  
Le Conseil d'État entendu, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1. Est déclaré d'utilité publique l'établissement, dans les départements de la Seine et de Seine-
et-Oise, suivant les dispositions générales du plan ci-dessus visés, d'un réseau de tramways à 
traction mécanique, destiné au transport des voyageurs, de leurs bagages et des messageries et 
comprenant les lignes suivantes : 

1° Courbevoie au Pecq; 2° Le Pecq à Houilles; 3° Rueil (gare) au pont de Chatou; 4° Chatou à 
Montesson ; 5. Montesson à l'asile Saint-Fargeau.  

Tracé. .... 

Le Pecq à Houilles : 

La ligne partira du rond-point du Pecq (route nationale n° 190) et aboutira à la gare du chemin de 
fer de l'Ouest, à Houilles, où elle se raccordera avec la ligne précédemment concédée de Houilles 
à Saint-Ouen. Elle empruntera les voies publiques ci-après désignées : chemin de grande 
communication n° 15, chemin vicinal ordinaire n° 3, chemin de grande communication n° 128, 
chemin de grande communication no 15 pour la seconde fois jusqu'au terminus. 

Stations et haltes 
Ligne du Pecq à Houilles.  Rond-point du Pecq, station.  Station du chemin de fer et champ de 
courses, halte.  Le Vésinet, halte.  Montesson (place du Château), station.  Les Crapauds, halte.  
Carrières-Saint-Denis, station.  Le Réveille-Matin, halte.  Houilles (pont du Chemin de fer), 
station. » 
 
Ce projet n’a pas vu le jour. 



 

26 février 1848, stimulée par les violences de la Révolution de 1848 - du 22 au 25 février 1848 - 
une vingtaine d’individus saccagent les gares de Chatou et de Rueil. Arrêtés, ils passent en 
jugement le 12 avril suivant. Les 19 accusés proviennent de : Chatou, Rueil, Croissy, Montesson, 
Port-Marly et Le Pecq. 

« La cour d'assises s'est occupée ce matin de la deuxième catégorie des individus arrêtés comme 
coupables de dévastations et d'incendies commis sur les chemins de fer. Il s'agit maintenant des 
faits qui se sont passés à Rueil et à Chatou. 

Les accusés d'aujourd'hui sont comme ceux de la session dernière, des habitans de la campagne. 
Presque tous sont vêtus de blouses bleues, et leurs figures tout à fait placides, n'annoncent pas 
des pillards et des brigands. 

Voici les noms de ces accusés : Jean-Marie Arnout, dit Tutu, 19 ans, maçon, demeurant à Chatou. 
— Joseph-Augustin Barreau, 20 ans, blanchisseur, demeurant à Rueil. — Louis-Isidore 
Beaudemont, 29 ans, maréchal-ferrant, demeurant à Croissy. — Antoine Bonnet, dit Dragon, 49 
ans, maraîcher, demeurant à Croissy. — François- Joseph C***, 39 ans, pêcheur, demeurant 
au Pecq. — François Joseph C***, 16 ans, fils du précédent. —Vincent-Georges 
Constantin, dit Toupet, 29 ans, maraîcher, demeurant à Montesson. — Pierre Cossod, 30 ans, 
débardeur, demeurant à Port-Marly. — Auguste Coupart, 33 ans, journalier, demeurant à Rueil.-
— Louis-Eugène Deacaves, 21 ans, jardinier, demeurant à Port- Marly. — Louis- François 
Gehaunerat, 21 ans, demeurant à Rueil. — — Auguste Gérard,-24 ans, maraîcher, demeurant à 
Croissy ; — Antoine Gros, 37 ans, journalier, demeurant à Rueil; — Alexandre-Louis Jacquet, 25 
ans, maçon, demeurant au Pecq ;—Joseph Lainé, blanchisseur, demeurant à Rueil ; — Jacques-
Joseph Marquet, 22 ans, demeurant à Rueil; — Jean-Joseph Manger, dit Cartouche, 43 ans, 
maçon, demeurant à Rueil ; — Guillaume-Joseph Mariotte, 20 ans, vigneron, demeurant à Rueil ; 
— Auguste Subtil, pêcheur, demeurant à Port-Marly. » 

« Cours et Tribunaux », Le Constitutionnel, 13 avril 1848, page 3. 

Les casseurs ne datent pas d’hier, le plus jeune est venu du Pecq avec son père. 

26 février 1907 mort au Pecq, d’Hodgson Pratt, né le 10 janvier 1824 à Bath, pacifiste 
britannique. 

A développer. 

27 février 1906, Jugement confirmant la validité d’un legs à Hodgson Pratt. 

Le peintre français Narcisse Thibault, mort en 1902, laissa toute sa fortune au pacifiste anglais 
Hodgson Pratt qui devait l'employer en faveur du maintien de la paix sur le continent européen. 

Un procès fut donc engagé entre les héritiers de Thibault et Hodgson Pratt. Le tribunal de la 
Seine, par un jugement du 27 février 1906, déclara le legs valable ; mais les héritiers ne se tinrent 
pas pour battus et firent appel. Le 18 février 1909, la cour d’appel de Paris, infirma le 1er 
jugement ; mais entre-temps H. Pratt décéda au Pecq le 26 février 1907. 



28 février 1706, le Parlement de Paris enregistre un arrêt royal du 26 février « enjoignant au 
Vendeurs de Poisson de mer, d’établir des Commis dans les Villes d’Orléans, Poissy, S. Germain, 
le Pecq et autres lieux.. » 

« Toutes ces choses ainsi prévues, pour apporter l’abondance de cette marchandise de Saline en 
cette ville de Paris, n’empêchent pas que les Marchands de Paris & Marchands Forains, ne fassent 
des magasins et entrepôts de ladite marchandise dans les Villes d’Orléans, Poissy, S. Germain, 
le Pecq, & autres lieux, & ne la font venir aux Halles de Paris, que l’une après l’autre, & par ce 
moyen en entretiennent la cherté ; ce qui est un monopole défendu par les Ordonnances & 
Règlements, auquel il semble qu’on ne puisse mieux remédier qu’en enjoignant au Vendeurs de 
Poisson de mer, d’établir des Commis dans les Villes d’Orléans, Poissy, S. Germain, le Pecq, 
& autres lieux : auxquels Commis les Voituriers, tant par eau, que par terre, seront tenus, avant de 
faire enlever desdits lieux aucune marchandise de Saline, de leur représenter leurs Lettres de 
Voiture & de les faire contrôler par lesdits commis, afin de connaître si toute la marchandise de 
Saline, destinée pour cette ville de Paris y sera amenée........... Donné en Parlement le 26 février 
1706. » 

 

Les décisions royales devaient être enregistrées par les Parlements. Celles-ci s’arrogèrent le droit 
de ne pas les enregistrer si elles n’étaient pas d’accord avec les décisions du souverain. Celui-ci 
devait alors venir lui-même exiger qu’elles le soient le roi venait alors abrité par un dais ; par 
allusion au ciel de lit, cette cérémonie fut appelée un « lit de justice ». 

 

Nicolas Lancret, Le Lit de justice de 1723, Paris, musée du Louvre 



29 février 1784, Argenteuil et son passé - Volume 3 - Page 72 

Edmond Réthoré · 1968 · Extraits 

Un exemple amusant illustrera ce détail : 29 février 1784 : « Entre sept et huit heures du matin 
premier dimanche de Carême une femme du vilage du pecq qui revené de Montmorency vendre 
des harans fut rencontré par trois voleurs qui la ... 

 


